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Code civil (extraits) 
Code civil promulgué le 21 mars 1804, tel que modifié. 

TITRE VIII. – Du contrat de louage 

Chapitre Ier. – Dispositions générales 

Art. 1708. Il y a deux sortes de contrats 
de louage :  

– celui des choses ; 

–  et celui d’ouvrage. 

Art. 1709. Le louage des choses est un 
contrat par lequel l’une des parties s’oblige 
à faire jouir l’autre d’une chose pendant un 
certain temps, et moyennant un certain prix 
que celle-ci s’oblige de lui payer. 

Art. 1710. Le louage d’ouvrage est un 
contrat par lequel l’une des parties s’engage 
à faire quelque chose pour l’autre, moyen-
nant un prix convenu entre elles. 

Art. 1711. Ces deux genres de louage se 
subdivisent encore en plusieurs espèces 
particulières : 

On appelle bail à loyer, le louage des 
maisons et celui des meubles; – bail à 
ferme, celui des héritages ruraux; – loyer, le 
louage du travail ou du service; – bail à 
cheptel, celui des animaux dont le profit se 
partage entre le propriétaire et celui à qui il 
les confie. 

Les devis, marché ou prix fait, pour l’en-
treprise d’un ouvrage moyennant un prix dé-
terminé, sont aussi un louage, lorsque la 
matière est fournie par celui pour qui l’ou-
vrage se fait. 

Les trois dernières espèces ont des règles 
particulières. 

Art. 1712. Les baux des biens natio-
naux, des biens des communes et des éta-
blissements publics, sont soumis à des rè-
glements particuliers.  

Chapitre II. – Du louage de choses 

Art. 1713. On peut louer toutes sortes 
de biens meubles ou immeubles.  

Section Ire. - Des règles communes aux baux des maisons et des biens ruraux

Art. 1714. On peut louer ou par écrit, 
ou verbalement. 

Art. 1715. Si le bail sans écrit n’a en-
core reçu aucune exécution, et que l’une 
des parties le nie, la preuve ne peut être re-
çue par témoins, quelque modique qu’en 
soit le prix, et quoiqu’on allègue qu’il y a eu 
des arrhes données. 

Le serment peut seulement être déféré à 
celui qui nie le bail. 

Art. 1716. Lorsqu’il y aura contestation 
sur le prix du bail verbal dont l’exécution a 
commencé, et qu’il n’existera point de quit-
tance, le propriétaire en sera cru sur son ser-
ment, si mieux, n’aime le locataire deman-
der l’estimation par experts ; auquel cas les 
frais de l’expertise restent à sa charge, si 
l’estimation excède le prix qu’il a déclaré. 

Art. 1717. Le preneur a le droit de sous-
louer, et même de céder son bail à un autre, 
si cette faculté ne lui a pas été interdite. 

Elle peut être interdite pour tout ou par-
tie. 

Cette clause est toujours de rigueur. 

Art. 1718. Les dispositions de l’article 
595 relatives à la durée des baux passés par 
les usufruitiers sont applicables aux baux 
passés par le tuteur sans l’autorisation du 
conseil de famille. 

Art. 1719.  Le bailleur est obligé, par la 
nature du contrat, et sans qu’il soit besoin 
d’aucune stipulation particulière : 

1° de délivrer au preneur la chose louée ; 

2° d’entretenir cette chose en état de 
servir à l’usage pour lequel elle a été 
louée ; 

3° d’en faire jouir paisiblement le pre-
neur pendant la durée du bail. 

Art. 1720. Le bailleur est tenu de délivrer 
la chose en bon état de réparations de toute 
espèce. 
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Il doit y faire, pendant la durée du bail, 
toutes les réparations qui peuvent devenir 
nécessaires, autres que les locatives. 

Art. 1721. Il est dû garantie au preneur 
pour tous les vices ou défauts de la chose 
louée qui en empêchent l’usage, quand 
même le bailleur ne les aurait pas connus 
lors du bail. 

S’il résulte de ces vices ou défauts 
quelque perte pour le preneur, le bailleur 
est tenu de l’indemniser. 

Art. 1722. Si, pendant la durée du bail, 
la chose louée est détruite en totalité par 
cas fortuit, le bail est résilié de plein droit ; 
si elle n’est détruite qu’en partie, le preneur 
peut, suivant les circonstances, demander 
ou une diminution du prix, ou la résiliation 
même du bail. Dans l’un et l’autre cas, il n’y 
a lieu à aucun dédommagement. 

Art. 1723. Le bailleur ne peut, pendant 
la durée du bail, changer la forme de la 
chose louée. 

Art. 1724. Si, durant le bail, la chose 
louée a besoin de réparations urgentes, et 
qui ne puissent être différées jusqu’à sa fin, 
le preneur doit les souffrir, quelque incom-
modité qu’elles lui causent, et quoiqu’il soit 
privé, pendant qu’elles se font, d’une partie 
de la chose louée. 

Mais, si ces réparations durent plus de 
quarante jours, le prix du bail sera diminué 
à proportion du temps et de la partie de la 
chose louée dont il aura été privé. 

Si les réparations sont de telle nature 
qu’elles rendent inhabitable ce qui est né-
cessaire au logement du preneur et de sa 
famille, celui-ci pourra faire résilier le bail. 

Art. 1725. Le bailleur n’est pas tenu de 
garantir le preneur du trouble que des tiers 
apportent par voies de fait à sa jouissance, 
sans prétendre d’ailleurs aucun droit sur la 
chose louée ; sauf au preneur à les pour-
suivre en son nom personnel. 

Art. 1726. Si, au contraire, le locataire 
ou le fermier ont été troublés dans leur 
jouissance par suite d’une action concer-
nant la propriété du fonds, ils ont droit à une 
diminution proportionnée sur le prix du bail 
à loyer ou à ferme, pourvu que le trouble et 
l’empêchement aient été dénoncés au pro-
priétaire. 

Art. 1727. Si ceux qui ont commis les 
voies de fait, prétendent avoir quelque droit 
sur la chose louée, ou si le preneur est lui-
même cité en justice pour se voir condam-

ner au délaissement de la totalité ou de par-
tie de cette chose, ou à souffrir l’exercice de 
quelque servitude, il doit appeler le bailleur 
en garantie, et doit être mis hors d’instance, 
s’il l’exige, en nommant le bailleur pour le-
quel il possède. 

Art. 1728. Le preneur est tenu de deux 
obligations principales : 

1° d’user de la chose louée en bon père 
de famille, et suivant la destination 
qui lui a été donnée par le bail, ou sui-
vant celle présumée d’après les cir-
constances, à défaut de convention ; 

2° de payer le prix du bail aux termes 
convenus. 

Art. 1729. Si le preneur emploie la chose 
louée à un autre usage que celui auquel elle 
a été destinée, ou dont il puisse résulter un 
dommage pour le bailleur, celui-ci peut, sui-
vant les circonstances, faire résilier le bail. 

Art. 1730. S’il a été fait un état des 
lieux entre le bailleur et le preneur, celui-ci 
doit rendre la chose telle qu’il l’a reçue, sui-
vant cet état, excepté ce qui a péri ou a été 
dégradé par vétusté ou force majeure. 

Art. 1731. S’il n’a pas été fait d’état des 
lieux, le preneur est présumé les avoir reçus 
en bon état de réparations locatives, et doit 
les rendre tels, sauf la preuve contraire. 

Art. 1732. Il répond des dégradations 
ou des pertes qui arrivent pendant sa jouis-
sance, à moins qu’il ne prouve qu’elles ont 
eu lieu sans sa faute. 

Art. 1733. Il répond de l’incendie, à 
moins qu’il ne prouve que le feu a éclaté 
sans sa faute. 

Art. 1734. S’il y a plusieurs locataires, 
ils sont responsables de l’incendie propor-
tionnellement à la valeur de la partie du bâ-
timent qu’ils occupent. 

Ceux d’entre eux qui prouvent que l’in-
cendie n’a pu commencer chez eux, n’en 
sont pas tenus, les autres restant obligés 
dans les limites de la disposition qui pré-
cède. 

S’il est prouvé que l’incendie a com-
mencé dans l’habitation de l’un d’eux, ce-
lui-là seul est tenu dans les mêmes limites 
et sans préjudice de la responsabilité qu’il 
aurait encourue en cas de faute de sa part. 

Lorsque le propriétaire habite lui-même 
une partie des bâtiments loués, il sera con-
sidéré comme colocataire à l’égard de l’ap-
plication des dispositions du présent article. 
Toutefois, si l’on ne sait pas où le feu a pris 
naissance, le propriétaire n’aura d’action 
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contre les locataires qu’en prouvant que le 
feu n’a pas pris dans la partie du bâtiment 
occupée par lui. 

Art. 1735. Le preneur est tenu des dé-
gradations et des pertes qui arrivent par le 
fait des personnes de sa maison ou de ses 
sous-locataires. 

Art. 1736. Si le bail a été fait sans écrit, 
l’une des parties ne pourra donner congé à 
l’autre qu’en observant les délais fixés par 
l’usage des lieux. 

Le délai de résiliation d’un contrat de 
bail d’habitation est de trois mois, sauf 
clause contraire dans le contrat de bail écrit 
prévoyant un délai supérieur à trois mois. 

Le délai de résiliation pour un contrat de 
bail commercial ou un contrat de bail mixte 
est de six mois, sauf clause contraire prévue 
dans le contrat de bail écrit. 

Art. 1737. Le bail cesse de plein droit à 
l’expiration du terme fixé, lorsqu’il a été fait 
par écrit, sans qu’il soit nécessaire de don-
ner congé. 

Art. 1738. Si, à l’expiration des baux 
écrits, le preneur reste et est laissé en pos-
session, il s’opère un nouveau bail dont l’ef-
fet est réglé par l’article relatif aux locations 
faites sans écrit. 

Art. 1739. Lorsqu’il y a un congé signi-
fié, le preneur, quoiqu’il ait continué sa 
jouissance, ne peut invoquer la tacite recon-
duction. 

Art. 1740. Dans le cas des deux articles 
précédents, la caution donnée pour le bail 
ne s’étend pas aux obligations résultant de 
la prolongation. 

Art. 1741. Le contrat de louage se ré-
sout par la perte de la chose louée, et par le 
défaut respectif du bailleur et du preneur, 
de remplir leurs engagements. 

Art. 1742. Le contrat de louage n’est 
point résolu par la mort du bailleur, ni par 
celle du preneur. 

Art. 1743. Si le bailleur vend la chose 
louée, l’acquéreur ne peut expulser le fer-

mier ou le locataire qui a un bail authen-
tique ou dont la date est certaine, à moins 
qu’il ne se soit réservé ce droit par le contrat 
de bail. 

Art. 1744. S’il a été convenu, lors du 
bail, qu’en cas de vente l’acquéreur pourrait 
expulser le fermier ou locataire, et qu’il n’ait 
été fait aucune stipulation sur les dom-
mages et intérêts, le bailleur est tenu d’in-
demniser le fermier ou locataire de la ma-
nière suivante. 

Art. 1745. S’il s’agit d’une maison, ap-
partement ou boutique, le bailleur paye, à 
titre de dommages et intérêts, au locataire 
évincé, une somme égale au prix du loyer, 
pendant le temps qui, suivant l’usage des 
lieux, est accordé entre le congé et la sortie. 

Art. 1746. S’il s’agit de biens ruraux, 
l’indemnité que le bailleur doit payer au fer-
mier est du tiers du prix du bail pour tout le 
temps qui reste à courir. 

Art. 1747. L’indemnité se réglera par 
experts, s’il s’agit de manufactures, usines, 
ou autres établissements qui exigent de 
grandes avances. 

Art. 1748. L’acquéreur qui veut user de 
la faculté réservée par le bail, d’expulser le 
fermier ou locataire en cas de vente, est, en 
outre, tenu d’avertir le locataire au temps 
d’avance usité dans le lieu pour les congés. 

Il doit aussi avertir le fermier de biens 
ruraux au moins un an à l’avance. 

Art. 1749. Les fermiers ou les locataires 
ne peuvent être expulsés qu’ils ne soient 
payés par le bailleur, ou, à son défaut, par 
le nouvel acquéreur, des dommages et inté-
rêts ci-dessus expliqués. 

Art. 1750. Si le bail n’est pas fait par 
acte authentique, ou n’a point de date cer-
taine, l’acquéreur n’est tenu d’aucuns dom-
mages et intérêts. 

Art. 1751. L’acquéreur à pacte de ra-
chat ne peut user de la faculté d’expulser le 
preneur, jusqu’à ce que, par l’expiration du 
délai fixé pour le réméré, il devienne pro-
priétaire incommutable. 
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Section II. - Des règles particulières aux baux à loyer

Art. 1752. Le locataire qui ne garnit pas 
la maison de meubles suffisants, peut être 
expulsé, à moins qu’il ne donne des sûretés 
capables de répondre du loyer. 

 Art. 1753. Le sous-locataire n’est tenu 
envers le propriétaire que jusqu’à concur-
rence du prix de sa sous-location dont il 
peut être débiteur au moment de la saisie, 
et sans qu’il puisse opposer des paiements 
faits par anticipation. 

Les paiements faits par le sous-locataire, 
soit en vertu d’une stipulation portée en son 
bail soit en conséquence de l’usage des 
lieux, ne sont pas réputés faits par anticipa-
tion. 

 Art. 1754. Les réparations locatives ou 
de menu entretien dont le locataire est tenu, 
s’il n’y a clause contraire, sont celles dési-
gnées comme telles par l’usage des lieux, 
et, entre autres, les réparations à faire: aux 
âtres, contre-coeurs, chambranles et ta-
blettes des cheminées, au recrépiment du 
bas des murailles des appartements et 
autres lieux d’habitation, à la hauteur d’un 
mètre; aux pavés et carreaux des chambres, 
lorsqu’il y en a seulement quelques-uns de 
cassés; aux vitres, à moins qu’elles ne 
soient cassées par la grêle, ou autres acci-
dents extraordinaires et de force majeure, 
dont le locataire ne peut être tenu; aux 
portes, croisées, planches de cloison ou de 
fermeture de boutiques, gonds, targettes et 
serrures. 

 Art. 1755. Aucune des réparations ré-
putées locatives n’est à la charge des loca-
taires, quand elles ne sont occasionnées 
que par vétusté ou force majeure. 

 Art. 1756. Le curement des puits et ce-
lui des fossés d’aisance sont à la charge du 
bailleur, s’il n’y a clause contraire. 

 Art. 1757. Le bail des meubles fournis 
pour garnir une maison entière, un corps de 
logis entier, une boutique, ou tous autres 
appartements, est censé fait pour la durée 
ordinaire des baux de maisons, corps de lo-
gis, boutiques ou autres appartements, se-
lon l’usage des lieux. 

Art. 1758. Le bail d’un logement est 
censé être fait à durée indéterminée s’il 
n’est pas spécifié dans le contrat de bail 
écrit pour quelle durée les parties ont voulu 
se lier. 

Art. 1759. Si le locataire d’une maison 
ou d’un appartement continue sa jouissance 
après l’expiration du bail par écrit, sans op-
position de la part du bailleur, il sera censé 
les occuper aux mêmes conditions, pour le 
terme fixé par l’usage des lieux, et ne pourra 
plus en sortir ni en être expulsé qu’après un 
congé donné suivant le délai fixé par l’usage 
des lieux. 

 Art. 1760. En cas de résiliation par la 
faute du locataire, celui-ci est tenu de payer 
le prix du bail pendant le temps nécessaire 
à la relocation, sans préjudice des dom-
mages et intérêts qui ont pu résulter de 
l’abus. 

Art. 1761. Le bailleur ne peut résoudre 
la location, encore qu’il déclare vouloir oc-
cuper par lui-même la maison louée, s’il n’y 
a eu convention contraire. 

Art. 1762. S'il a été convenu, dans le 
contrat de bail à durée déterminée ou à du-
rée indéterminée, que le bailleur pourrait 
venir occuper la maison, il est tenu de noti-
fier d'avance un congé soit aux époques dé-
terminées par le contrat de bail, soit moyen-
nant congé notifié dans les délais prévus à 
l’article 1736. 

Art. 1762-2. La clause résolutoire ex-
presse reste soumise à l'appréciation du 
juge compétent.
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Loi du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation 
Loi du 21 septembre 2006 sur le bail à usage d’habitation et modifiant certaines dispositions du Code civil 

(Mém. A n° 175 du 2 octobre 2006, p. 3150), modifiée par les lois du 22 octobre 2008 (Mém. A n° 159 du 27 
octobre 2008, p. 2230), du 5 août 2015 (Mém . A n° 169 du 1er septembre 2015, p. 3958), du 2 septembre 2015 
(Mém. A n° 174 du 9 septembre 2015, p. 4148) et du 23 décembre 2016 (Mém. A. n° 274 du 27 décembre 2016, 
p. 5139). 

Chapitre Ier – Dispositions générales 

Art. 1er. (1) Les baux à usage d’habita-
tion sont régis par les articles 1713 à 1762-
2 du Code civil sous réserve des règles par-
ticulières instituées par la présente loi. 

(2) Sous réserve des dispositions des ar-
ticles 16 à 18, la présente loi s’applique ex-
clusivement à la location, par un contrat de 
bail écrit ou verbal, de logements à usage 
d’habitation à des personnes physiques, 
quelle que soit l’affectation stipulée dans le 
contrat de bail, sauf opposition justifiée par 
le bailleur en cas de réaffectation par le lo-
cataire en cours de contrat. 

« (L. 5 août 2015) (3) La loi ne s’ap-
plique pas : 

a)  aux immeubles affectés à un usage 
commercial, administratif, industriel, 
artisanal ou affectés à l’exercice 
d’une profession libérale ; 

b)  aux résidences secondaires ; 

c)  aux locaux ne formant pas l’acces-
soire du logement ; 

d)  aux chambres d’hôtel ; 

e)  aux structures d’hébergement réser-
vées au logement provisoire d’étran-
gers visés par la loi du 16 décembre 
2008 concernant l’accueil et l’inté-
gration des étrangers au Grand-Duché 
de Luxembourg ; 

f)  aux logements meublés ou non-meu-
blés dans des structures d’héberge-
ment spéciales telles que maisons de 
retraite, centres intégrés pour per-
sonnes âgées, centres de gériatrie, 
centres pour personnes handicapées, 
et notamment les logements meublés 
ou non-meublés dans les structures 
d’hébergement tombant sous la loi 

modifiée du 8 septembre 1998 ré-
glant les relations entre l’Etat et les 
organismes œuvrant dans les do-
maines social, familial et thérapeu-
tique; 

g)  aux logements meublés ou non-meu-
blés mis à disposition de personnes 
physiques à titre d’aide sociale par 
une commune, un syndicat de com-
munes, « (L. du 23 décembre 2016) 
un office social, » une association 
sans but lucratif ou une fondation œu-
vrant dans le domaine du logement. 

Toutefois, pour les immeubles visés au 
point a), les dispositions prévues par le cha-
pitre V concernant le règlement des litiges 
et celles prévues par le chapitre VIII concer-
nant les dispositions finales, abrogatoires et 
transitoires sont applicables. Pour les struc-
tures d’hébergement et logements visés aux 
points e), f) et g), les dispositions prévues 
par le chapitre V concernant le règlement 
des litiges sont applicables. Les articles 3 à 
11 et 15 ne s’appliquent pas aux logements 
locatifs prévus par les articles 27 à 30ter de 
la loi modifiée du 25 février 1979 concer-
nant l’aide au logement. Toutefois, ils sont 
applicables aux logements locatifs désignés 
à l’article 28, alinéa 4, de la loi modifiée du 
25 février 1979 concernant l’aide au loge-
ment. » 

Art. 2. Toute cession de bail portant 
sur des baux à usage d’habitation n’est in-
terdite qu’en cas de stipulation contrac-
tuelle expresse dans le contrat de bail. 

Les dispositions des articles 3 à 11 s’ap-
pliquent également aux relations entre loca-
taires principaux et sous-locataires ou ces-
sionnaires. 

Chapitre II. – De la fixation du loyer et des charges 

Art. 3. (1) La location d’un logement à 
usage d’habitation ne peut rapporter au 
bailleur un revenu annuel dépassant un taux 
de 5 % du capital investi dans le logement. 

(2) A défaut d’accord entre parties, le ca-
pital investi est celui engagé : 

– dans la construction initiale du loge-
ment et de ses dépendances telles 
que garages, emplacements de sta-
tionnement, jardin, grenier et cave, 
qui sont mis à la disposition du loca-
taire et dont le coût est établi au jour 
de leur achèvement ; 
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– dans les travaux d’amélioration, dont 
le coût est établi au jour de l’achève-
ment des travaux, lesquels ne peuvent 
comporter des réparations locatives 
ou de menu entretien ; 

– dans le terrain sur lequel l’habitation 
est sise, dont le coût est fixé à celui 
du jour de son acquisition ; le prix du 
terrain peut toutefois également être 
fixé forfaitairement par le bailleur à 
20 % du capital investi. 

(3) Ce capital investi est réévalué au jour 
de la conclusion du bail ou au jour de 
l’adaptation du loyer par multiplication avec 
le coefficient correspondant du tableau des 
coefficients de réévaluation prévus par l’ar-
ticle 102, alinéa 6, de la loi modifiée du 4 
décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu. 

Si la construction du logement remonte 
à quinze ans ou plus, le capital investi réé-
valué déterminé d’après les modalités for-
mulées ci-avant, à l’exception du prix du 
terrain sur lequel l’habitation est construite, 
frais de l’acte compris, qui ne sont pas pris 
en compte pour le calcul de la décote, est 
diminué de 2 % par période de deux années 
supplémentaires, à moins que le bailleur ne 
prouve avoir investi des frais équivalents 
dans l’entretien ou la réparation du loge-
ment. Ces frais sont également réévalués 
selon les modalités prévues par l’alinéa 1er. 
Au cas où les frais investis n’atteignent pas 
le montant correspondant de la décote, ils 
sont compensés avec la décote. Au cas où 
ils excèdent la décote opérée, ils sont repor-
tés sur les décotes ultérieures. 

(4) Dans le cas où le capital investi défini 
ci-avant ne peut pas être déterminé sur base 
de pièces justificatives et s’il y a désaccord 
entre le bailleur et le locataire sur le mon-
tant du loyer, la partie la plus diligente char-
gera un expert assermenté en bâtiment qui 
procédera à l’évaluation du capital investi, 
réévalué et décoté. 

Toutefois, en cas d’aliénation à titre oné-
reux, le prix d’acquisition indiqué dans 
l’acte authentique translatif de propriété, et 
les frais de l’acte, sont présumés corres-
pondre au jour de la signature de l’acte au 
capital investi, réévalué et décoté. 

Dans le cas où la prédite évaluation ou la 
présomption prévue à l’alinéa 2 est contes-
tée par la partie qui aura prouvé qu’elle ne 
saurait manifestement correspondre à la va-
leur marchande comparable, sans pour au-
tant que cette partie ne puisse établir le vé-
ritable capital investi, la commission des 
loyers, saisie conformément à l’article 8, dé-
termine le capital investi compte tenu de la 
valeur du terrain, du volume de l’immeuble 
loué, de la surface louée, de la qualité de 

l’équipement, de l’état d’entretien ou de ré-
paration du logement, et de la finition du 
logement. 

(5) Le loyer de tout logement à usage 
d’habitation fixé en vertu des dispositions 
qui précèdent soit de l’accord des parties, 
soit par la commission des loyers, soit judi-
ciairement, ne peut faire l’objet d’une adap-
tation que tous les deux ans. 

Cette période de deux ans ne prend pas 
fin par suite d’un changement de bailleur. 
En revanche, elle prend fin de plein droit s’il 
y a changement de locataire sans préjudice 
des dispositions de l’article 13, alinéa 1er. 

Art. 4. Le loyer des logements meu-
blés, à l’exception de ceux visés par l’article 
1er, paragraphe (3), ne peut en aucun cas 
dépasser le double du loyer fixé conformé-
ment à l’article 3. Il est tenu compte, dans 
la fixation du loyer, de la valeur du mobilier. 

Art. 5. (1) La conclusion du bail ne 
peut être liée au paiement de sommes 
autres que le loyer. 

(2) Il est toutefois permis aux parties de 
convenir d’une garantie locative, qui ne 
pourra dépasser trois mois de loyer, pour ga-
rantir le paiement du loyer ou des autres 
obligations découlant du contrat de bail. 

En cas de stipulation d’une garantie lo-
cative, un constat écrit et contradictoire des 
lieux doit être signé au plus tard le jour de 
l’entrée en jouissance des lieux par le loca-
taire. 

Le bailleur ne peut refuser, même après 
la conclusion du bail, une garantie locative 
sous forme d’une garantie bancaire. 

(3) Le bailleur ne peut mettre à charge 
du locataire que les montants qu’il justifie 
avoir déboursés lui-même pour le compte du 
locataire. 

Ne peuvent être mis à charge du loca-
taire que les frais exposés pour la consom-
mation d’énergie, pour l’entretien courant 
du logement et des parties communes, pour 
les menues réparations ainsi que les taxes 
liées à l’usage du logement. 

Le bailleur peut exiger le versement 
d’acomptes appropriés sur ces frais. Ces 
acomptes peuvent être adaptés aux frais ré-
ellement exposés pour compte du locataire 
au cours des exercices antérieurs. 

Les charges communes à plusieurs loge-
ments sont réparties annuellement selon un 
mode de computation à convenir entre les 
parties en cause. 

Si les frais mis en compte résultent d’un 
décompte d’un immeuble soumis au statut 
de la copropriété approuvé en assemblée gé-
nérale conformément à la législation relative 
au statut de la copropriété des immeubles 
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bâtis, les positions de ce décompte à charge 
du locataire par application de la présente 
loi sont présumées justifiées et échues. La 
preuve contraire est admise. 

En cas de demande du locataire, le bail-
leur est tenu de lui communiquer une copie 
des extraits du règlement de copropriété 
concernant la destination de l’immeuble, la 
jouissance et l’usage des parties privatives 
et communes et précisant la quote-part af-
férente du lot loué dans chacune des caté-
gories de charges. 

(4) Les acomptes sur charges peuvent 
également être fixés forfaitairement par les 
parties si ce forfait correspond à la consom-
mation et aux charges normales du loca-
taire. Il pourra être adapté au cours du bail. 

Il est permis aux parties de convenir au 
cours du bail de modifier le régime des 
acomptes soit vers un régime forfaitaire soit 
du régime forfaitaire à un régime par 
acomptes. 

(5) Les clauses de valeur convention-
nelles qui diffèrent du régime prévu par la 
présente loi perdront leur effet à partir du 
premier terme suivant la date d’une récla-
mation adressée par lettre recommandée au 
bailleur. 

Toutes autres stipulations inscrites dans 
les contrats de bail et destinées à priver 
d’effet une disposition de la présente loi 
sont nulles de plein droit. 

Art. 6. Les articles 3 à 5 ne s’appli-
quent pas aux logements avec confort mo-
derne, non-standard : 

a. dont le loyer mensuel est supérieur à 
269 euros, valeur au nombre cent de 
l’indice pondéré du coût de la vie au 
1er janvier 1948 ; ou 

b. dont le capital investi, fixé conformé-
ment à l’article 3, paragraphes (2), 
(3) et (4) : 

– par m² de surface utile, calculée 
conformément aux dispositions 
prévues par la législation sur la pu-
blicité foncière en matière de co-
propriété, d’un logement faisant 
partie d’une copropriété est supé-
rieur à 618 euros, valeur au 
nombre cent de l’indice des prix de 
la construction en 1970; ou 

– par m² de surface utile d’habita-
tion, calculée conformément aux 
dispositions prévues par la législa-
tion concernant l’aide au loge-
ment, des maisons unifamiliales 
est supérieur à 450 euros, valeur 
au nombre indice cent de l’indice 
des prix de la construction en 
1970 ; 

à condition que le contrat de bail stipule 
clairement qu’il s’agit d’un des logements 
visés au présent article et qu’il n’est pas 
soumis aux articles 3 à 5. 

Art. 7. (1) Dans les communes de 
6.000 habitants et plus, il est institué une 
ou plusieurs commissions des loyers. 

Plusieurs commissions des loyers sont 
instituées pour l’ensemble des communes 
de moins de 6.000 habitants. Un règlement 
grand-ducal déterminera la zone de compé-
tence territoriale et le siège de ces commis-
sions des loyers. 

(2) Les missions de la commission des 
loyers, dénommée ci-après « commission », 
sont définies par les dispositions de la pré-
sente loi. 

(3) Chaque commission se compose d’un 
président et de deux assesseurs. Il y a au-
tant de membres suppléants que de 
membres effectifs. Les membres effectifs et 
suppléants sont nommés pour une durée de 
six ans. Leurs mandats sont renouvelables. 

Pour les communes de 6.000 habitants 
et plus, les membres effectifs et suppléants 
sont désignés par le conseil communal, 
sous l’approbation du Ministre de l’Inté-
rieur. Le président de chaque commission 
et son suppléant sont choisis pour autant 
que possible parmi les membres du conseil 
communal. L’un des assesseurs est choisi 
parmi les bailleurs et l’autre parmi les loca-
taires domiciliés dans la commune. Il en est 
de même de leurs suppléants respectifs. 

« (L. 2 septembre 2015) Pour les com-
munes de moins de 6.000 habitants, les 
membres effectifs et suppléants des com-
missions sont désignés, sous l’approbation 
du ministre ayant le Logement dans ses at-
tributions, sur base d’une liste de candidats 
proposés en réunion jointe par les conseils 
communaux concernés qui sont convoqués 
par le ministre de l’Intérieur et qui se réu-
nissent dans les formes prévues par les ar-
ticles 18, 19, 32, 33 et 34 de la loi com-
munale modifiée du 13 décembre 1988. La 
réunion jointe est présidée par un fonction-
naire désigné à cette fin par le ministre 
ayant le Logement dans ses attributions. Si 
la réunion jointe des communes concernées 
a été convoquée deux fois sans s’être trou-
vée en nombre requis, elle peut, après une 
nouvelle et dernière convocation, quel que 
soit le nombre des communes présentes, 
prendre une résolution sur l’objet mis pour 
la troisième fois à l’ordre du jour. Chaque 
commission est présidée par un fonction-
naire désigné à cette fin par le ministre 
ayant le Logement dans ses attributions. 
L’un des assesseurs est choisi parmi les 
bailleurs et l’autre parmi les locataires do-
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miciliés dans la zone de compétence terri-
toriale de la commission. Il en est de même 
de leurs suppléants respectifs. » 

Les commissions sont renouvelées à la 
suite des élections générales des conseils 
communaux dans les trois mois qui suivent 
l’installation des conseillers élus. En cas de 
renouvellement intégral du conseil commu-
nal d’une commune de 6.000 habitants et 
plus par suite de dissolution ou de démis-
sion de tous ses membres, le nouveau con-
seil procède, dans les trois mois de son ins-
tallation, au renouvellement de la commis-
sion. 

Lorsqu’un assesseur perd sa qualité res-
pectivement de bailleur ou de locataire, il 
est de plein droit démissionnaire de la com-
mission en cette qualité. 

Les présidents des commissions dans les 
communes de 6.000 habitants et plus ainsi 
que les assesseurs de toutes les commis-
sions des loyers peuvent être révoqués au 
cours de leur mandat et remplacés. La révo-
cation d’un membre d’une commission dans 
une commune de 6.000 habitants et plus 
est faite par le conseil communal sous l’ap-
probation du Ministre de l’Intérieur. La pro-
cédure de révocation d’un assesseur d’une 
commission regroupant plusieurs com-
munes de moins de 6.000 habitants est ini-
tiée par une demande afférente présentée 
au président de la commission par une des 
communes concernées sur base d’une déci-
sion prise par son conseil communal. Dans 
le mois de la réception de la demande, le 
président convoque une réunion jointe des 
conseils communaux concernés lors de la-
quelle est prise une décision concernant la 
révocation. Cette décision est soumise à 
l’approbation du Ministre de l’Intérieur. Les 
règles de fonctionnement de cette réunion 
jointe sont les mêmes que celles qui figu-
rent au troisième alinéa du présent para-
graphe. 

En cas de vacance d’un poste de membre 
effectif ou suppléant d’une commission par 
suite de décès, de démission ou pour toute 
autre cause, il est pourvu au remplacement 
du poste vacant dans le délai de trois mois. 
Le remplaçant achève le terme du mandat 
de celui qu’il remplace. 

(4) Dans les communes de 6.000 habi-
tants et plus, le lieu de réunion de la com-
mission est un local approprié mis à dispo-
sition par l’administration communale con-
cernée. Pour chaque commission regrou-
pant des communes de moins de 6.000 ha-
bitants, un local approprié est mis à dispo-
sition par l’administration communale du 
lieu du siège de la commission. 

(5) Le secrétaire de la commission est 
désigné par le conseil communal parmi les 

fonctionnaires communaux dans les com-
munes de 6.000 habitants et plus. « (L. 2 
septembre 2015) Pour chaque autre com-
mission le ministre ayant le Logement dans 
ses attributions désigne le président parmi 
les fonctionnaires qu’il a sous ses ordres. » 

(6) Dans les communes de 6.000 habi-
tants et plus, les indemnités revenant aux 
membres et au secrétaire de la commission 
ainsi que les autres frais de fonctionnement 
de la commission sont à charge de la com-
mune. 

Pour les autres commissions, les indem-
nités revenant aux membres et au secrétaire 
de la commission ainsi que les autres frais 
de fonctionnement sont répartis de façon 
égale entre les communes concernées. 

Les montants des indemnités revenant 
aux membres et au secrétaire de la commis-
sion sont fixés par règlement grand-ducal. 

Art. 8. La partie qui se croira fondée en 
vertu des dispositions de la présente loi à 
demander une augmentation ou une réduc-
tion du loyer devra d’abord notifier son in-
tention à l’autre partie par écrit, sous peine 
d’irrecevabilité de la requête devant la com-
mission. Si un accord n’a pu être obtenu en-
déans un mois, le réclamant pourra adresser 
une requête au collège des bourgmestre et 
échevins de la commune du lieu de situa-
tion du logement. Le collège des bourg-
mestre et échevins transmettra sans délai la 
requête à la commission compétente. 

Chaque requête précisera l’objet de la 
demande. Elle ne sera pas recevable pen-
dant les six premiers mois du bail. 

Les parties seront convoquées par la 
commission par lettre recommandée avec 
accusé de réception qui contiendra outre les 
jour, heure et lieu pour se présenter devant 
la commission une copie de la requête in-
troductive de la partie requérante. La con-
vocation sera faite au moins à huitaine. Si 
une partie n’est pas touchée personnelle-
ment, la commission des loyers reconvo-
quera les parties à quinzaine, le tout sous 
peine de nullité. La deuxième convocation 
est valablement faite à domicile. 

Art. 9. (1) Les parties comparaîtront en 
personne ou par fondé de pouvoir devant la 
commission aux jour, heure et lieu indiqués 
dans la convocation et présenteront leurs 
observations. 

(2) La commission pourra s’entourer de 
tous les renseignements qu’elle jugera con-
venir avant de déterminer le loyer. Elle 
pourra notamment prendre inspection des 
lieux loués. 

Exceptionnellement, la commission 
pourra se faire assister par un expert. Les 
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frais de cette intervention seront avancés 
par la partie requérante et ventilés entre les 
parties dans la décision de la commission 
ou, en cas de recours, par le tribunal saisi 
en tenant compte de l’issue de la procédure. 

(3) La commission s’efforcera de conci-
lier les parties. 

S’il y a conciliation, il sera dressé procès-
verbal des conditions de l’arrangement. Ce 
procès-verbal sera signé par les parties ou 
leurs fondés de pouvoir et par le président 
de la commission. 

En cas de non-conciliation ou de non-
comparution de l’une des parties, la com-
mission déterminera le loyer dû et/ou les 
avances sur charges d’après les règles éta-
blies par les articles 3 à 5. 

(4) En cas de détermination du loyer, le 
procès-verbal contiendra l’évaluation du lo-
gement par rapport aux critères légaux et ré-
glementaires et le montant du loyer. 

Le procès-verbal sera signé par les 
membres de la commission et une copie 
sera notifiée aux parties par lettre recom-
mandée dans le plus bref délai avec indica-
tion des voies et du délai de recours ainsi 
que de la manière dans laquelle il doit être 
présenté, faute de quoi le délai pour intro-
duire un recours contre la décision confor-
mément à l’article 10 ne court pas. 

(5) La commission est tenue de rendre sa 
décision dans un délai de trois mois à partir 
de la transmission de la requête à la com-
mission. Si aucune décision n’est rendue 
endéans ce délai, le requérant pourra saisir 

directement le juge de paix. 

(6) Les parties peuvent convenir de char-
ger la commission d’une mission d’arbitrage 

auquel cas la décision s’imposera aux par-
ties et sera susceptible d’exécution directe. 

Art. 10. Contre la détermination du loyer 
par la commission, il est ouvert une action 
devant le juge de paix du lieu de la situation 
du logement. Cette action devra être for-
mée, à peine de déchéance, dans le mois de 
la notification du procès-verbal de la com-
mission. Elle sera introduite, instruite et ju-
gée conformément à la procédure prévue 
aux articles 19 à 25. La copie du procès-
verbal de la commission sera jointe à la re-
quête. 

Si aucun recours n’est introduit suite à la 
notification de la décision de la commission 
dans les délais fixés, il est présumé d’une 
manière irréfragable que la décision de la 
commission est acceptée de part et d’autre. 

La décision du juge de paix pourra être 
frappée d’opposition ou d’appel dans les 
formes et délais prévus aux articles 23 et 
25. 

Art. 11. La détermination du loyer par la 
commission des loyers ou par le juge ne 
peut produire ses effets qu’à partir du pre-
mier terme venant à échoir après la date à 
laquelle le collège des bourgmestre et éche-
vins compétent a été saisi de la requête con-
formément à l’article 8. 

Lorsque, en application des dispositions 
de la présente loi, le loyer est augmenté de 
plus de 10% suite à une décision de la com-
mission des loyers ou sur un recours en jus-
tice, la hausse s’applique par tiers annuels. 
Le locataire aura toutefois le droit de dénon-
cer le bail, nonobstant toute convention 
contraire, moyennant un délai de résiliation 
de trois mois.  

Chapitre III. – De la durée du contrat de bail 

Art. 12. (1) Le contrat de bail peut être 
conclu à durée déterminée ou indéterminée. 
En l’absence d’un écrit, il est présumé con-
clu à durée indéterminée. 

(2) Tout contrat de bail visé par la pré-
sente loi, à l’exception du contrat portant 
sur un logement tel que défini à l’article 6, 
qui vient à cesser pour n’importe quelle 
cause, est prorogé à moins que : 

a.  le bailleur déclare avoir besoin des 
lieux loués pour les occuper lui-même 
ou pour les faire occuper de manière 
effective par un parent ou allié 
jusqu’au troisième degré inclusive-
ment ; 

b.  le locataire ne remplisse pas ses obli-
gations ; 

c.  il existe d’autres motifs graves et légi-
times à établir par le bailleur ; le 
transfert de propriété du logement ne 
vaut pas motif grave et légitime. 

(3) Par dérogation à l’article 1736 du 
Code civil, le délai de résiliation dans les 
cas prévus au paragraphe (2), point a), est 
de six mois. La lettre de résiliation doit être 
écrite, motivée et accompagnée, le cas 
échéant, de pièces afférentes et s’effectuer 
par voie de lettre recommandée à la poste 
avec avis de réception. Elle doit mentionner, 
sous peine de nullité, le texte du présent pa-
ragraphe. 

Dans les trois mois de l’avis de réception 
à la poste, le locataire peut, sous peine de 
forclusion, demander une prolongation du 
délai de résiliation au juge de paix. En l’ab-
sence de cette demande, le bailleur peut 
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demander au juge de paix une décision 
autorisant le déguerpissement forcé du lo-
cataire après l’écoulement du délai de rési-
liation de six mois. Toutefois, le locataire 
pourra encore introduire une demande en 
sursis à l’exécution de la décision, confor-
mément aux articles 16 à 18. Dans ce cas, 
le déguerpissement du logement par le lo-
cataire doit impérativement avoir lieu au 
plus tard quinze mois après la date d’envoi 
de la lettre de résiliation du bail. La décision 
autorisant le déguerpissement forcé du lo-
cataire ne sera pas susceptible d’opposition 
ou d’appel. 

En cas de demande de prolongation du 
délai de résiliation, les parties seront convo-
quées dans les deux mois à l’audience. Sauf 
si la demande est sérieusement contestable 
ou contestée, le juge de paix accordera une 
prolongation du délai au locataire à condi-
tion que celui-ci justifie avant l’expiration 
du délai initial de six mois, par voie de 
pièces, soit être en train de construire ou de 
transformer un logement lui appartenant, 
soit avoir loué un logement en construction 
ou en transformation, soit avoir fait des dé-
marches utiles et étendues en vue de la re-
cherche d’un nouveau logement. La prolon-
gation du délai ne pourra en aucun cas dé-
passer de douze mois la date d’expiration du 
délai initial de six mois. La faveur du sursis, 
prévue aux articles 16 à 18, ne sera plus 
applicable. La décision accordant ou refu-
sant la prolongation du délai vaudra de droit 
titre exécutoire en vue d’un déguerpisse-
ment forcé du locataire après l’écoulement 
du délai. Elle n’est pas susceptible d’oppo-
sition ou d’appel. 

(4) Lorsqu’un logement a été mis, même 
à titre gratuit, à la disposition d’une per-
sonne uniquement en raison d’un contrat de 
travail intervenu entre parties, le déguerpis-
sement de l’occupant peut être ordonné par 
le juge de paix si l’employeur prouve que le 
contrat de travail a pris fin. 

Au cas où l’occupant reste en possession 
du logement après la cessation du contrat 
de travail, il est tenu de payer une indem-
nité d’occupation du logement à fixer con-
formément aux dispositions de l’article 3. 

(5) Par dérogation à l’article 1743 du 
Code civil, l’acquéreur d’un logement loué 
en tout ou en partie ne peut expulser le lo-
cataire dont le bail n’a pas date certaine 
avant son acte d’acquisition, mais qui avait 
été mis en possession des lieux avant cette 
date à moins que l’une des conditions défi-
nies au paragraphe (2) ne soit réalisée. 

(6) L’acquéreur d’un logement loué qui 
veut occuper le logement lui-même ou par 
un parent ou allié jusqu’au troisième degré 
inclusivement, doit envoyer au locataire une 

lettre recommandée de résiliation du con-
trat de bail dans les trois mois de l’acquisi-
tion du logement. 

Dans ce cas, les dispositions prévues au 
paragraphe (3) sont applicables, sauf que le 
déguerpissement du logement par le loca-
taire doit impérativement avoir lieu au plus 
tard douze mois après la date d’envoi de la 
lettre de résiliation du bail. 

Art. 13. En cas d’abandon du domicile 
par le locataire ou en cas de décès du loca-
taire, le contrat de bail continue à durée in-
déterminée : 

– au profit du conjoint ayant cohabité 
avec le locataire ou du partenaire 
ayant fait une déclaration de partena-
riat avec le locataire et ayant vécu en 
couple avec celui-ci ; 

– au profit des descendants, des ascen-
dants ou du concubin, qui vivaient 
avec lui en communauté domestique 
depuis au moins six mois à la date de 
l’abandon du domicile ou du décès et 
qui avaient déclaré leur domicile à la 
commune dans le logement pendant 
cette période. 

En cas de demandes multiples, le juge se 
prononce en fonction des intérêts en pré-
sence. 

Les droits du bailleur contre le locataire 
ayant abandonné le logement ne sont pas 
affectés par ces dispositions. 

A défaut de personnes remplissant les 
conditions prévues au présent article, le 
contrat de bail est résilié de plein droit par 
le décès du locataire. 

Art. 14. Sauf cas de force majeure, l’an-
cien locataire a droit à des dommages-inté-
rêts si, dans les trois mois qui suivent son 
départ, les lieux ne sont pas occupés aux 
fins invoquées comme motif de la résiliation 
du bail soit dans l’acte de dénonciation du 
bail, soit dans la requête introductive d’ins-
tance, soit dans le jugement. 

Le délai de trois mois est suspendu pen-
dant la durée des travaux de rénovation et 
de transformation entrepris de manière ef-
fective. 

Si le tribunal constate que le motif invo-
qué pour empêcher la prorogation légale 
était dolosif, le locataire a droit à des dom-
mages-intérêts qui ne peuvent être infé-
rieurs au montant des loyers d’une année. 

Art. 15. Le locataire dont le bail court 
depuis au moins dix-huit ans bénéficie d’un 
droit de préemption sur le logement loué, à 
moins que celui-ci ne fasse l’objet d’une 
vente par adjudication publique ou qu’il ne 
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soit cédé à un membre de la famille du bail-
leur parent ou allié jusqu’au troisième degré 
inclusivement ou qu’il ne fasse l’objet d’une 
cession gratuite. 

Le bailleur adresse au locataire par voie 
de lettre recommandée l’offre de vente. 
Dans cette offre, le bailleur doit avertir le 
locataire qu’il a le droit de faire une contre-
proposition. Le locataire dispose d’un mois 
pour user de son droit et pour faire éventuel-
lement une contre-proposition. Son silence 
vaut refus de l’offre. 

Si le locataire a formulé une demande en 
obtention d’un prêt auprès d’un établisse-
ment financier établi au Grand-Duché, ce 

délai est prorogé d’un mois. Le logement ne 
peut être vendu à un tiers qu’à un prix su-
périeur à celui offert par le locataire. 

Le droit de préemption peut uniquement 
être exercé si le locataire a loué tout l’im-
meuble, respectivement si l’appartement 
qu’il a loué est placé sous le régime de la 
copropriété. 

En cas de vente du logement à un tiers 
acheteur en dépit du droit de préemption 
existant dans le chef du locataire, le loca-
taire lésé peut réclamer des dommages-in-
térêts au vendeur qui ne pourront être infé-
rieurs au montant des loyers d’une année.  

Chapitre IV. – De la protection des personnes condamnées 
à déguerpir de leur logement 

Art. 16. Le juge de paix, siégeant en ma-
tière de bail à loyer, peut ordonner à la re-
quête de la partie condamnée au déguerpis-
sement, qu’il s’agisse d’un locataire ou d’un 
occupant sans droit ni titre, qu’il sera sursis 
à l’exécution de la décision. 

Le sursis ne pourra dépasser trois mois, 
mais il pourra être prorogé à deux reprises, 
chaque fois pour une durée maximum de 
trois mois. Le sursis ne sera accordé que si, 
en raison des circonstances, le requérant 
paraît mériter cette faveur et qu’il prouve 
avoir effectué des démarches utiles et éten-
dues pour trouver un nouveau logement, à 
moins que le sursis ne soit incompatible 
avec le besoin personnel de l’autre partie. 

Le juge de paix fixe la contrepartie pécu-
niaire due par la partie condamnée à dé-
guerpir pendant la durée du sursis en raison 
de son maintien provisoire dans les lieux, en 
tenant compte du dommage qui en résulte 
pour le bailleur. 

Si après une condamnation au déguer-
pissement en première instance, l’appel de 
la partie condamnée à déguerpir est déclaré 
irrecevable ou nul, ou si le déguerpissement 
est confirmé en instance d’appel, quel que 
soit le délai accordé par le juge d’appel à la 
partie condamnée au déguerpissement, 
cette partie ne pourra plus introduire une 
demande en sursis à l’exécution de la déci-
sion. 

Toute demande en sursis ou en proroga-
tion de sursis est irrecevable s’il s’est écoulé 
un délai supérieur à un an entre le jour de 
l’introduction de la procédure judiciaire et 
l’expiration du délai de déguerpissement 

fixé dans le jugement prononçant la con-
damnation ou dans l’ordonnance accordant 
un précédent sursis. 

Par dérogation à l’alinéa qui précède et 
sous réserve des dispositions prévues par 
l’article 12, paragraphes (3) et (6), toute de-
mande en sursis ou en prorogation de sursis 
est encore irrecevable à l’expiration du délai 
de douze mois à partir de la date où l’acqué-
reur d’un immeuble loué a informé le loca-
taire par lettre recommandée, respective-
ment à l’expiration du délai de quinze mois 
à partir de la date où le bailleur a informé le 
locataire par lettre recommandée, qu’il veut 
occuper l’immeuble lui-même ou par un de 
ses parents ou alliés jusqu’au troisième de-
gré inclusivement. 

Art. 17. La demande en sursis sera for-
mée par simple requête à déposer au greffe 
de la justice de paix. Les parties seront con-
voquées pour la première audience utile. 

La décision sur la demande sera consta-
tée par simple note au plumitif. Cette déci-
sion n’est susceptible d’aucun recours. 

Art. 18. Si le délai de déguerpissement 
accordé à l’occupant par la décision est su-
périeur à quinze jours, la demande en sursis 
est à introduire, à peine de déchéance, au 
plus tard trois jours avant l’expiration de ce 
délai. La demande en prolongation du sursis 
est à introduire, à peine de déchéance, au 
plus tard trois jours avant l’expiration du 
sursis. Il y sera statué incessamment. Néan-
moins, la demande aura un effet suspensif.  

  



 

 14 

Chapitre V. – Du règlement des litiges 

Art. 19. Le juge de paix est compétent, 
même si le titre est contesté, pour connaître 
de toutes les contestations entre bailleurs et 
locataires relatives à l’existence et à l’exé-
cution des baux d’immeubles. 

Le juge de paix compétent est celui de la 
situation du logement faisant l’objet du bail 
en litige. 

Art. 20. La demande portée devant le 
juge de paix conformément à l’article 3, 3° 
du Nouveau Code de procédure civile sera 
formée par simple requête sur papier libre à 
déposer au greffe de la justice de paix en 
autant d’exemplaires qu’il y a de parties en 
cause. 

La requête énoncera les nom, prénom, 
profession et domicile des parties. Elle indi-
quera sommairement les moyens invoqués à 
l’appui de la demande et précisera l’objet 
de celle-ci. 

La date du dépôt de la demande est mar-
quée par les soins du greffier sur un registre 
de papier non timbré tenu au greffe. Ce re-
gistre sera coté et paraphé par le juge de 
paix. Le greffier y inscrira également la date 
des lettres recommandées prévues par la 
présente loi. 

Art. 21. Le greffier convoquera les par-
ties par lettre recommandée à la poste avec 
avis de réception. Il y joindra une copie de 
la requête pour chaque défendeur. La lettre 
indiquera les nom, prénom, profession et 
domicile du demandeur, l’objet de la de-
mande, le jour et l’heure de l’audience fixée 
pour les débats par le juge de paix au délai 
minimum de huit jours. La convocation con-
tiendra en outre et à peine de nullité les 
mentions prescrites à l’article 80 du Nou-
veau Code de procédure civile. 

Art. 22. Pour l’instruction et le jugement 
des affaires, la procédure ordinaire prévue 

en matière de justice de paix, pour autant 
qu’il n’y est pas dérogé par les dispositions 
de la présente loi, sera suivie. 

Lorsqu’il y a lieu à enquête ou expertise, 
le greffier citera les témoins et les experts 
par lettre recommandée avec avis de récep-
tion. La lettre précisera l’objet de l’enquête 
ou de l’expertise. 

Dans les quinze jours du prononcé, le 
greffier notifiera aux parties par lettre re-
commandée une copie sur papier libre du 
jugement. 

Art. 23. Si l’une des parties ne compa-
raît ni en personne, ni par mandataire, le 
juge de paix statuera conformément aux dis-
positions des articles 74 à 89 du Nouveau 
Code de procédure civile. La partie défail-
lante pourra faire opposition, par déclara-
tion au greffe, dans les quinze jours de la 
notification prévue à l’article 22, alinéa 3. 

Dans ce cas, la convocation se fera con-
formément aux dispositions de l’article 21. 

Art. 24. Le juge de paix peut prendre par 
ordonnance toutes mesures provisoires, et 
notamment fixer le loyer provisoire. Sont ap-
plicables les articles 15, 16 et 17 du Nou-
veau Code de procédure civile. 

Art. 25. L’appel sera porté devant le tri-
bunal d’arrondissement. Il devra être inter-
jeté, sous peine de nullité, dans un délai de 
quarante jours à partir de la notification du 
jugement s’il est contradictoire et, si le ju-
gement est rendu par défaut, dans un délai 
de quarante jours à partir du jour où l’oppo-
sition ne sera plus recevable. La procédure 
ordinaire prévue en matière commerciale 
s’applique tant pour l’introduction de l’ap-
pel que pour l’instruction et le jugement de 
l’affaire.  

Chapitre VI. – Des missions incombant aux autorités communales 

Art. 26. Les administrations commu-
nales ont la mission d’assurer dans la me-
sure du possible le logement de toutes les 
personnes qui ont leur domicile sur le terri-
toire de la commune. 

Art. 27. « (L. 5 août 2015) Le conseil 
communal peut, par règlement communal, 
obliger les propriétaires des immeubles et 
parties d’immeubles non occupés destinés 
à servir de logement sis sur le territoire de 
la commune à les déclarer à l’administration 

communale dans le délai fixé par ledit con-
seil. 

Les infractions aux dispositions de l’ali-
néa précédent sont punies d’une peine 
d’amende comprise entre 1 et 250 euros. » 

Art. 28. Chaque commune est autorisée 
à demander annuellement auprès des bail-
leurs, donnant en location un ou plusieurs 
logements sis sur le territoire de la com-
mune, respectivement auprès des locataires 
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d’un logement sis sur le territoire de la com-
mune, des renseignements relatifs au mon-
tant du loyer et des charges locatives à payer 
au bailleur ainsi qu’au type et à la surface 
en m² du logement loué. 

Ces renseignements peuvent être utilisés 
pour l’établissement d’un cadastre des 
loyers afin de connaître le niveau moyen des 
loyers demandés pour les différents types de 
logements dans une commune ou dans une 
partie de celle-ci. 

La demande de renseignements est faite 
moyennant un formulaire mis à la disposi-
tion des bailleurs, respectivement des loca-
taires, par les autorités communales. Elle 

doit être retournée, dûment remplie et si-
gnée par chaque bailleur ou locataire desti-
nataire aux autorités communales dans le 
délai indiqué sur le formulaire, faute de 
quoi le destinataire défaillant pourra être 
puni à une amende dont le montant est fixé 
par règlement communal conformément aux 
dispositions de la loi communale. 

En cas de demande du ministre ayant le 
Logement dans ses attributions, les résul-
tats des renseignements récoltés dans une 
commune donnée sont communiqués au 
ministre par les autorités communales.  

Chapitre VII. – Des mesures spéciales pour la sauvegarde des biens meubles 
des personnes condamnées à déguerpir 

Art. 29. (1) En cas d’expulsion forcée 
d’une personne condamnée à déguerpir des 
lieux qu’elle occupe, les biens meubles se 
trouvant dans ces lieux sont transportés, aux 
frais de la personne expulsée qui doit en 
faire l’avance, au lieu qu’elle désigne. 

(2) Si la personne expulsée ne désigne 
aucun lieu de dépôt, si elle refuse ou si elle 
n’est pas à même de faire l’avance des frais 
de transport, l’huissier chargé de l’exécu-
tion du jugement de déguerpissement fait 
transporter les biens meubles aux frais de la 
personne expulsée, avancés par la com-
mune du lieu d’expulsion en cas de de-
mande de l’huissier, dans le local visé à l’ar-
ticle 30. 

(3) L’huissier de justice dresse, aux frais 
de la personne expulsée, un procès-verbal 
contenant l’inventaire des biens transportés 
et la description sommaire de leur état. Il 
remet une copie du procès-verbal à la per-
sonne expulsée et à l’administration com-
munale concernée. 

Art. 30. (1) La commune prend en 
charge, dans un local approprié, l’entrepo-
sage des biens meubles des personnes ex-
pulsées dans les conditions de l’article 29, 
paragraphe (2). Elle peut faire détruire les 
biens périssables, insalubres ou dangereux 
et refuser d’entreposer les biens dont la con-
servation causerait des difficultés ou des 
frais anormaux. 

(2) Le dépôt dans le local visé à l’alinéa 
qui précède peut être assujetti au paiement 
d’une redevance à fixer par la commune. 

(3) Sauf convention écrite contraire entre 
la commune et la personne expulsée, les 
biens entreposés doivent être retirés dans 
un délai de trois mois à partir de la date du 
dépôt, contre paiement des frais de trans-
port avancés par la commune et des rede-
vances de dépôt redues. La commune peut 
renoncer à exiger de la personne expulsée le 
paiement de ces frais et redevances. 

(4) Après l’expiration de ce délai, la com-
mune adresse, par lettre recommandée, à la 
personne expulsée une sommation de retirer 
ses biens. Si par suite un délai de trois mois 
s’est écoulé sans que ni la personne expul-
sée ni la partie saisissante ne se soient ma-
nifestées auprès de l’administration com-
munale, la commune peut adresser, par 
lettre recommandée, à la personne expulsée 
et à la partie saisissante une ultime somma-
tion de retirer les biens dans un délai de 
quinze jours, avec l’indication que, faute d’y 
obtempérer, il est présumé d’une manière 
irréfragable que tant la personne expulsée 
que la partie saisissante ont renoncé à ré-
clamer la délivrance des biens entreposés. 
La commune est alors autorisée à procéder 
à la vente des biens se trouvant dans le local 
de dépôt, sinon à en disposer autrement. 

(5) La commune retient sur le produit de 
la vente les frais et autres dépenses men-
tionnés au paragraphe (3). Le solde est 
versé à la caisse des consignations. Le pro-
priétaire des effets et meubles ou ses ayants 
droit pourront en obtenir le versement pen-
dant une période de dix ans. Passé ce délai, 
il est acquis à la commune. 
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Chapitre VIII. – Dispositions finales, abrogatoires et transitoires 

Art. 31. (…) 

Art. 32. (…) 

Art. 33. (…) 

Art. 34. (1) Sont abrogées : 

– la loi modifiée du 14 février 1955 
portant modification et coordination 
des dispositions légales et réglemen-
taires en matière de baux à loyer; 

– les articles IV et V de la loi du 27 août 
1987 portant réforme de la législation 
sur les baux à loyer. 

(2) Par dérogation au paragraphe (1), 
premier tiret, l’article 6 de la loi modifiée 
du 14 février 1955 restera d’application 
aussi longtemps que le règlement grand-du-
cal prévu à l’article 7, paragraphes (1) et 
(6), de la présente loi n’est pas entré en vi-
gueur. 

(3) Par dérogation au paragraphe (1), les 
contrats de bail conclus avant l’entrée en vi-
gueur de la loi et portant sur des logements 
de luxe visés par l’article 5 de la loi modifiée 
du 14 février 1955 portant modification et 
coordination des dispositions légales et ré-
glementaires en matière de baux à loyer 
continuent à courir jusqu’à l’expiration du 
bail. 

Art. 35. Les loyers convenus avant l’en-
trée en vigueur de la loi ne peuvent être 
adaptés au niveau résultant de l’application 
de la présente loi qu’après une notification 
écrite au locataire. 

Le locataire occupant un logement en 
vertu d’un contrat de bail conclu avant l’en-
trée en vigueur de la présente loi dispose 
d’un délai de réflexion de trois mois, à partir 
de la demande en augmentation du loyer du 
bailleur en application des dispositions in-
troduites par la présente loi, pour dénoncer 
le contrat de bail. 

S’il dénonce le contrat de bail, aucune 
adaptation du loyer ne peut lui être impo-
sée. 

Lorsque le locataire ne dénonce pas le 
contrat de bail et si l’augmentation du loyer 
demandée dépasse 10 %, la hausse s’ap-
plique par tiers annuels. 

Art. 36. La présente loi entre en vigueur 
le premier jour du mois qui suit sa publica-
tion au Mémorial. 


